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Article I :

Article 2 :

VU

VU

LE PRESIDENT DU FASO'
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES'

la Constitution ;

la lettre n.2017-108/AN/PRES/SG/DGAJP/DSC du 18 ddcembre 2017 d't

President de i'Assemblde Nationale transmettant pour promulgation 1a loi

n.052-2017/AN du 27 novemb re 2017 portant loi de finances pour I'exdcution

du budget de I'Etat, exercice 2018 ;

DECRET N" 2017- izse /PRES
nrnmrrlorranl la lni no052-2017/AN du 27

novembre 2017 portant loi de linances pour

l'ex6cution du budget de I'Etat, exercice

2018.

Ouagadougou, le 29 decernbre 2017

DECRETE

Est promulgude la loi no052-2017lAN du 27 novembre 2017 pofiant

loi de frnances pour i'exdcution du budget de 1'Etat, exercice 2018'

Le prdsent ddcret sera publi6 au Joumal Officiel du Faso'
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PORTANT tOI DE FINANCES POUR L'EXECUTION DU BUDGET
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L'ASSEMBLEE NATIONATE

Yu kf,qffi [oH;

Vu la rrEsolution n'001i2015/AN du 30 d6cembre 2015 portantvalidation du mandat des ddput6s;

I

I

IVu la loi organique n'0[3-2015/CNT du 06 novembre 2015 relative aux lois de finances ;

I

l
l

i

I

I ad6lib6r6ensas6ancedu 27novembre2077
I

II €t adopt6 la loi dontla teneur suit:



Article 1:

L'ex6cution du budget de l'Etat pour l'ann6e 2018 est r6gl6e en recettes et en d6penses par les dispositions de la

pr6sente loi de finances.

PREMIERE PARTIE : DES DISPOSITIONS REUTTIVES AUX RESSOURCES ET AUX CHARGES

TITRE I: DES DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES

CHAPITRE 1 : DES DISPOSITIONS GENEMJ.ES

Article 2 :

Sous r6serve des dispositions de la pr6sente loi, Ia perception des imp6ts, produits et revenus affect6s i l'Etat, aux

collectivit6s territoriales, aux 6tablissements publics et organismes divers habilit6s ) les percevoir, continue d'6tre
effectu6e conform6ment aux textes en vigueur.

Article 3 :

Aucune recette, quel que soit son budget d'imputation ou sa destination, ne peut 6tre pergue si elle n'est autoris6e par

un texte l6gislatif ou r6glementaire pris sur proposition ou avec l'accord pr6alable du ministre en charge des finances.

En tout 6tat de cause, toute perception de recettes de quelque nature que ce soit doit faire l'objet d'une d6claration
auprds du ministre en charge des finances qui en fixe Ies modalit6s de recouvrement. Toute d6marche contraire
est consid6r6e comme une concussion.

Par ailleurs, toute recette pergue en inobservation de l'alin6a pr6c6dent et non revers6e au Tr6sor public est consid6r6e
comme un d6tournement de deniers publics.



Article 4:

Les r6gies et services de recettes sont astreints i la production d'un rapport mensuel soumis au ministre en charge

des finances, sur Ie recouwement et le reversement au Tr6sor public de leurs recettes.

Article 5:

Les comptables publics sont personnellement et p6cuniairement responsables de l'encaissement r6gulier des recettes

dont le recouvrement leur est confi6. Est consid6r6 comme un d6tournement de deniers publics et passible de

poursuites administratives et judiciaires, le non reversement des ressources des services de recettes au Tr6sor public

dans les d6lais r6glementaires.

Article 6:

Il est interdit i tout pr6sident d'institution ou ministre d'intervenir en faveur des organismes relevant de sa tutelle
dans le but d'interrompre ou d'emp6cher la mise en euvre des proc6dures l6gales et r6glementaires de recouwement
reconnues aux comptables publics.

Article 7:

Chaque pr6sident d'institution ou ministre exerce un contrdle permanent sur les organismes plac6s sous son autorit6
pour s'assurer du reversement au Tr6sor public des recettes. Il en rend compte par la production de rapports mensuels

soumis au ministre en charge des finances.

Article 8:

Il est autoris6 la perception de ressources de tr6sorerie.



Article 9:

Pour toute somme due i l'Etat au titre des pr€ts et avances non r6gl6s A l'6ch6ance, le redevable est tenu de r6gler une

p6nalit6 de retard au taux de refinancement appliqu6 au Tr6sor public par la Banque centrale des Etats de l'Afrique de

l'ouest (BCEAO).

Cette p6nalit6 de retard n'est applicable que pour les pr6ts et avances pour lesquels la convention sign6e entre l'Etat et

le b6n6ficiaire ne pr6voit aucun int6r6t moratoire, aucun int6r6t de retard et aucune p6nalit6 de retard.

Le montant minimum i percevoir par le Tr6sor public au titre de ces p6nalit6s est fix6 i cent mille (100 000)

francs CFA.

Article 10:

Les soci6t6s d'Etat, aprds d6duction des r6serves r6glementaires, sont tenues de reverser au Tr6sor public, au titre des

dividendes e l'Etat, 600/o de leurs r6sultats nets i affecter.

Les modalit6s de paiement au Tr6sor public sont les suivantes :

- 25o/o des dividendes dus, aussit6t aprds la tenue de la session du conseil d'administration sur Ies 6tats financiers et
au plus tard i la fin du mois de juin de l'ann6e en cours;

- le reliquat au plus tard le 30 septembre de l'ann6e en cours.

Les dirigeants des soci6t6s d'Etat sont tenus au respect strict des dispositions en vigueur en termes de d6lai de

production des documents financiers, de tenue des assembldes, de reversement au Tr6sor public des dividendes ainsi
que des b6n6fices non r6investis.



En cas de non-respect des d6lais prescrits, les contrevenants sont astreints au paiement d'une p6nalit6 de retard au

taux de 20o/o dt montant dt.

Article 11 :

Aux.termes des dispositigns de l'article 34, alin6a 1 de la LOLF, ( par d6rogation aux dispositions de l'article 33 de la
pr6sente loi, des proc6dures particulidres, notamment la proc6dure de fonds de concours et la proc6dure de

r6tablissement de cr6dits, peuvent permettre d'assurer une affectation au sein du budget g6n6ral >.

Article 12 :

Il est institu6, au profit des personnes physiques au titre de l'ann6e 2018, une mesure sp6ciale de facilitation des

op6rations de mutations de propri6t6 de biens immeubles i usage d'habitation dont la valeur n'excdde pas dix millions

[10 000 000J francs CFA.

Les tarifs forfaitaires ci-aprds sont dus au titre des droits d'enregistrement des mutations volontaires i titre on6reux
de propri6t6 de biens immeubles i usage d'habitation au cours de l'ann6e 2018 :

- communes de Ouagadougou et de Bobo-Dioulasso : trois cent mille [300 000) francs CFA pour les terrains nus et
cinq cent mille francs [500 000) francs CFA pour les terrains bAtis ;

- ces colits sont r6duits d'un tiers pour les terrains sis dans les communes abritant les chefs-lieux de r6gion autres
que Ouagadougou et Bobo-Dioulasso et de moiti6 pour ceux situ6s dans les autres communes.

La mutation est soumise au taux de droit commun lorsqu'il r6sulte de la liquidation un droit d'enregistrement inf6rieur
aux forfaits ci-dessus.

Les personnes 6ligibles au taux r6duit des droits d'enregistrement des mutations restent soumises audit taux lorsqu'il
r6sulte de la liquidation un droit inf6rieur au forfait ci-dessus indiqu6.



-,,''t Article 13 :

Il est autorise, au titre de I'ann6e 2018, les mutations volontaires de droits provisoires aff6rents aux terrains nus i
usage d'habitation hors d6lai de mise en valeur.

CHAPITRE 2 : DE LII DESCRIPTION DES RESSOURCES

Article 14:

Les ressources de l'Etat sont constitu6es des recettes budg6taires et des ressources de tr6sorerie.

Article 15:

Les recettes budg6taires de l'Etat, exercice 2018 sont 6valu6es i deux mille dix-huit milliards cent cinquante-quatre

millions neuf cent soixante mille [2 018 154 960 000) francs CFA et r6parties ainsi qu'il suit :

En milliers de francs CFA

NATURE DES RESSOURCES
Prdvisions 2018 Prdvisions 2019 Pr6vlsions 2020

VENTE DE PRODUITS 3 370 000 3 595 700 3 648 650

Vente de produits 3 303 000 3 503 00c 3 553 000

Vente de prestation de seruices 67 000 9270C 95 650

RECETTES FISCALES 1607 979 612 t 77S 537 396 1944 2s2 179

lmp6ts sur les revenus, b6n6fices et gains en capital 422555725 4A2 027 736 522566725

Imp6ts sur les salaires versds et autres r6mun6rations 7223+ 502 76777 646 19 217 6+6

lmp0t sur Ie patrimoine 2329 076 2829076 3 029 076

lmpOts et taxes interieurs sur les biens et services 894 rtz 244 959 777 306 1 001 657 048



NATURE DES RESSOURCES
Pr6visions 2018 Pr6visions 2019 Pr6visions 2020

58 133 532 68 133 532 78 133 s32
Droits de timbre et d'enregistrement

L87 903753 212 312 359 282312359
Droits et t xes a I'importation

691197 526797
Droits et taxes e I'exportation 591 669

30 108 111 33 108 550 36 809 542
Autres recettes fi scales

77a796862
RECETTES NON FISCAIES r4a670744 164 7EZ BU4

10 574 934 33 549 934
Revenu de I'entreprise et du domaine 26524934

37 294 692 43778847
Droits et frais administratifs 34 L76 015

3709 495 4 804 586

92158592

5209 495
Amendes et condamnations p6cuniaires

96 1s8 592
Autres recettes non fiscales 84 260 300

759 305 764 305 766305
Produits financier:s

Int6r6ts des prots 759 305 764305 766305

Recettes excepdonnelles 0 0 0

SOUS/TOTAL RESSOURCES PROPRES ORDINAIRES 1760779 661 1944 680205 2127 463 936

DONS zs7 37s 299 373 877 654 37272A194

DONSPROGMMMES 83 158 154 73 677 654 72 52A 194

Dons des institutions internationales 65 465 549 65 465 549 65 465 549

Dons des gouvernements 6trangers 77 692605 8212 LoS 7 062 645

DONS PROJETS ET LEGS 174 217 145 240 200 000 240 200 000

Dons proiets des institutions internationales 1r2 52L 875 L59 261472 r59 257 472

Dons proiets des gouvernements affili6s au Club de Paris 49 279 354 69 357 Sl2 69 357 572



Article 16:

Les ressources de tr6sorerie de l'Etat, exercice 2018 sont 6valu6es i huit cent quarante-huit milliards huit cent

quatre-vingt-onze millions cinq cent trente-sept mille (848 891 537 000) francs CFA et r6parties ainsi qu'il suit :

En milliers de francs CFA

RESSOURCES DE TRESORERIE PREVISIONS 2018

Produits des emprunts e court moyen et long terme 173 395 000

Emprunts projets 134 400 000

Emprunts programmes 38 995 000

D6p6ts sur les comptes des correspondants 672 496 537

Remboursements de pr6ts et avances 3 000 000

TOTAI RESSOURCES DE TRESORERIE 848 891 537

NATURE DES RESSOURCES
Prdvisions 2018 Pr6visions 2019 Pr6visions 2020

Dons proiets gouvernements non affili6s au Club de Paris 9 837 865 9 002 965 9 002965

Dons proiets des organismes priv6s ext6rieurs 1884 668 1884 568 1 884 668

Autres dons et legs 693 383 693 383 693 383

SOUS/TOTAI RESSOURCES EXTRAORDINAIRES 257 375299 3L3A77 654 3r2 724194

TOTAL GENERAL 2 ota ls4 960 2258557 459 2440192730



TITRE II: DES DISPOSITIONS REUTTIVES AUX CHARGES

CHAPITRE 1 : DES DISPOSITIONS GENERATES

Sous r6serve des pr6sentes, les dispositions relatives aux charges de l'Etat continuent d'6tre ex6cut6es conform6ment

aux textes en vigueur.

L'ex6cution du budget de I'Etat, volet d6penses, son contr6le et sa comptabilisation se limitent au niveau du paragraphe

budg6taire.

Dans la limite des cr6dits ouverts, I'initiative des d6penses appartient notamment au chef de l'Etat en ce qui concerne la
Pr6sidence du Faso et les services qui y sont rattach6s, aux Pr6sidents d'institutions en ce qui concerne leurs
institutions, au Premier ministre et aux ministres en ce qui concerne leurs d6partements respectifs, au ministre en charge

des finances en ce qui concerne les transferts aux collectivit6s territoriales et les d6penses communes

interminist6rielles.

Pour le cas des institutions non constitutionnelles, leurs premiers responsables sont ordonnateurs principaux des

cr6dits de leurs institutions.

Les ordonnateurs peuvent d6l6guer tout ou partie de Ieur pouvoir i des agents publics. Toutefois, et en lien avec les

dispositions de l'article 115 de la loi organique n"073-2015/CNT du 06 novembre 2015 relative aux lois de finances,
l'ordonnancement des d6penses dans les ministdres et institutions est confi6 au responsable du service de
l'ordonnancement.
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Article 20 :

Sont annul6s au budget de l'Etat, exercice 2018, les cr6dits des diff6rents programmes des ministdres et institutions
mis entre parenthdses et aff6rents aux paragraphes suivants :

- 661 < Traitements et salaires en espdce > ;

- 663 ( Primes et indemnit6s > ;

- 664 << Cotisations sociales >;

- 666 << Prestations sociales >.

Ces cr6dits annul6s sont ouverts i hauteur du cumul des montants par nature de d6penses au niveau des diff6rents
programmes des ministdres et institutions dans Ie chapitre de r6f6rence intitul6 < solde mensuelle > et sur le
paragraphe correspondant i chaque nature de d6pense comme suit:

- 661 ( Traitements et salaires en espdce >;

- 663 << Primes et indemnit6s > ;

- 664 << Cotisations sociales >;

- 666 <<Prestations sociales >.

Article 21 :

Les ordonnateurs et leurs d6l6gu6s sont p6cuniairement, personnellement et civilement responsables des d6penses
ex6cut6es sans engagement pr6alable.

Il est interdit, sous peine de forfaiture, aux ordonnateurs et ) tout fonctionnaire, de prendre sciemment et en violation



de la disposition pr6vue au paragraphe pr6c6den! des mesures ayant pour objet d'engager ou d'ex6cuter des d6penses

en d6passement des cr6dits ouverts. Les d6penses engag6es ou ex6cut6es dans de telles conditions sont mises i la

charge du responsable.

Les cr6dits ouverts au budget de l'Etat, i l'exception de ceux de la charge financidre de la dette, constituent des

autorisations maximales et non des obligations de d6penses.

Article 22 :

Les d6blocages de fonds doivent faire l'objet de justifications aux ordonnateurs des budgets des d6partements

minist6riels et institutions, des comptes sp6ciaux du Tr6sor et des budgets annexes dans les formes r6glementaires
suivant les dElais fix6s par les d6cisions de d6blocage.

Article 23 :

Sauf exception pr6vue par la r,)glementation, tout acte r6glementaire, contrat, march6, convention, instruction ou
d6cision 6manant des institutions et des d6partements minist6riels et de nature A avoir des r6percussions sur les

finances de l'Etat doit, sous peine de nullit6 de ses effets sur le plan budg6taire, 6tre revEtu du visa du contr6leur
financier ou en ce qui concerne le ministdre en charge de la d6fense, du visa du contrdleur des forces arm6es,

Les obligations de I'Etat A l'6gard des fournisseurs de l'administration ne peuvent Ctre contract6es que par des autorit6s
habilit6es par les lois, ordonnances et rdglements ou par les agents de l'Etat ayant regu d6l6gation de ces autoritds, au
moyen de la remise d'un ordre de commande r6glementaire pr6alablementvis6 du contr6le financier.

Toute prestation effectu6e en dehors de ces formes r6glementaires est consid6r6e comme un acte d'ordre priv6 entre la
personne qui a effectu6 la commande et le fournisseur. Dans ce cas, aucun recours auprds de l'administration n'est
recevable.
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Article 24:

Le rdglement des fournitures d'eau, d'6lectricit6 et de t6l6phone s'effectue suivant les consommations r6elles de

l'administration sur la base des seuls abonnements officiels de l'Etat.

Seules les factures aff6rentes aux listes des abonnements officiels de l'Etat font l'objet de rdglement sur le budget de

l'Etat

Les prestataires de services sont tenus de r6silier tout contrat ne figurant pas sur les listes des abonnements officiels

de l'Etat, sous peine d'en supporter d leurs d6pens les factures.

Article 25 :

En matidre de t6l6phone,les mesures de restriction 6dict6es dans le d6cret no20l-6-876/PRESIPM/MINEFID/MATDSI

du 14-09-2016 portant rdglementation g6n6rale des abonnements publics d'eau, d'6lectricit4 de t6l6phone et services

connexes et de boites postales continuent de s'appliquer.

Le ministre en charge des finances 6tablit, i l'adresse des op6rateurs de t6l6phonie, la liste des abonn6s officiels de

l'Etat en sp6cifiant conform6ment au d6cret ci-dessus cit6 les communications accessibles i chacun.

Les op6rateurs de t6l6phonie sont tenus de veiller i l'application de ces mesures, sous peine de prendre d leur charge les

communications qui ne respecteraient pas les restrictions 6nonc6es.

Article 26:

Sous r6serve de dispositions particulidres relatives i la fourniture d'eau, d'6lectricit6, de t6l6phone i certaines
personnalit6s de l'Etat, la fourniture d'eau, d'6lectricit6 et de t616phone i titre gratuit sur le budget de l'Etat est interdite a

tout agent sous peine de poursuites pour d6tournement.



Les agents occupant un batiment administratifi usage de logement sont tenus de souscrire i des abonnements en leur

nom.

Article 27:

L'ex6cution du budget des Etablissements publics de l'Etat (EPE) et de leurs op6rations financidres ainsi que

l'ex6cution des budgets des services sp6cifiques recevant des subventions du budget de l'Etat sont soumises au visa

pr6alable du contrfile financier de l'Etat, sauf si l'6Ablissement b6n6ficie d'une d6rogation expresse conform6ment aux

dispositions l6gales en vigueur.

Article 28 :

Tout agent public de I'Etat exergant dans un Etablissement public de I'Etat IEPEJ, e quelque titre que ce soit, doit

6marger au titre du budget de l'6tablissement qui l'emploie.

En tout 6tat de cause, toute affectation dans ces 6tablissements entraine cessation de paiement au titre des d6penses

de personnel du budget de l'Etat.

Article 29:

Le plafond des avances que peut consentir le Tr6sor public pour I'ann6e 2018 est fix6 comme suit :

- avances aux collectivit6s territoriales : un milliard sept cent cinquante millions (1 750 000 0001 de francs CFA;

- avances aux agents publics pour rdglement des droits et taxes de douane sur v6hicules import6s: trois cent

cinquante millions (350 000 000) de francs CFA.

Article 30 :

Le plafond des pr6ts consentis par le Tr6sor public est fix6 i cinquante milliards (50 000 000 000) de francs CFA.

La d6cision accordant chaque pr6t pr6cise le taux d'int6r6t et les modalit6s de remboursement.
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Article 31 :

L'aval de l'Etat peut 6tre accord6 par d6cision du ministre en charge des finances, 6ventuellement aprds d6cision du

Comit6 national de la dette publique [CNDP), pour les pr6ts que pourraient consentir les organismes nationaux et

internationaux, aux entreprises d'Etat, collectivit6s territoriales, 6tablissements publics, soci6t6s d'6conomie mixte,

aux personnes morales inter-6tatiques de droit public dont l'Etat est membre ou actionnaire, conform6ment aux

dispositions du d6cret n'2009-150/PRES/PM/MEF du 27 mars 2009 portant rBglementation g6n6rale de

l'endettement public et de la gestion de la dette publique.

Le montant total des pr6ts avalis6s par l'Etat ne peut en aucun cas exc6der cinquante milliards [50 000 000 000) de

francs CFA.

Article 32 :

Il est autoris6 l'ex6cution des charges de tr6sorerie.

CHAPITRE 2 : DE III DESCRIPTION DES CHARGES ET DES DISPOSITIONS N0WELLES

Article 33 :

Les charges de l'Etat sont constitu6es des d6penses budg6taires et des charges de tr6sorerie.

Article 34:

Le total des d6penses budg6taires de l'Etat au titre de l'exercice 2018 est fix6 i deux mille quatre cent quarante et un

milliards trois cent dix-sept millions neuf cent quatre-vingt six mille (2 44L 377 986 000) francs CFA.
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Article 35 r

Dans la limite du plafond fix6 i l'article 34 ci-dessus, sont ouverts pour l'exercice20l8,les cr6dits suivants :

En milliers de francs CFA

NATURES DE DEPENSES PREVISIONS 2O18

DEPENSES COUMNTES 1342500841

Charges financiEres de la dette 99 71-0 000

D6penses de personnel 630 730 84t

Ddpenses d'acquisition de biens et services 151 800 000

D6penses de transferts courants 459 760 000

D6penses en att6nuation des recettes 500 000

DEPENSES EN CAPITAL 1098 817 145

Investissements ex6cut6s par l'Etat 7 086 3t7 145

Etat 777 656 250

Subventions 174 217 145

Pr€ts 134443 750

Transferts en capital 12 500 000

Total d6penses budg6taires 2 441317 986

16



Sont autoris6es au titre de l'exercice 2018, les charges de tr6sorerie de I'Etat d6flnies comme suit :

En milliers de francs CFA

Sont autoris6s au titre de l'exercice 2018, les plafonds en recettes et en d6penses aff6rents aux comptes sp6ciaux

ouverts dans les 6critures du Tr6sor public comme suit:
En milliers de francs CFA

CHARGES DE TRESORERIE PREVISIONS 2O18

Amortissement de la dette fremboursement des produits des emprunts A court, moyen et long

terme)
376 454 000

Retraits sur les comptes des correspondants 7L6 607 909

Pr6ts et avances 50 000 000

TOTAL CHARGES DE TRESORERIE 1143 061 909

INTITULE DU COMPTE SPECIAT DU TRESOR PREVISIONS 2O1B

ComDte sp6cial no 125 < Plan d'actions de la strat6gie nationale de micro-finances > 750 000
Comote so6cial n' 126 < Fonds de soutien au d6veloppement de l'enseimement de base ), 13 631 382

Compte sp6cial n" 127 < Cantines scolaires du secondaire > 114545

Compte sp6cial no 128 < Fonds d'appui au d6veloppement du systdme de sant6 > 45 695

Compte sp6cial n" 129 < Fonds de soutien i la modernisation de I'administration publique > 47AO7t2

Compte sp6cial n" 130 < Op6ration lotissement centres urbains et ruraux au Burkina Faso >> 803 180

Compte spdcial n" 131 < Fonds de d6veloppement de la statistique > 9 771, LBs

Compte sp6cial n" 132 < Cadastre fiscal > 210 000
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Il est autoris6, i titre exceptionnel, la prise en charge de d6penses de personnel sur les comptes sp6ciaux du Tr6sor ci
aprds:

- compte sp6cial no129 < Fonds de soutien d la modernisation de l'administration publique >;

- compte sp6cial n'130 < Op6ration lotissement centres urbains et ruraux au Burkina Faso >.

TITRE III: DESAUTRES DISPOSITIONS

Afticle 38:

Les ressources ordinaires du budget de l'Etat aprds couverture des charges suivantes :

En milliers de francs CFA

NATURE DES DEPENSES PREVISIONS ZOlB

DEPENSES COURANTES 1342 500 A+t
Charges financiEres de la dette 99 710 000
D6penses de personnel 630 730 84L
D6penses d'acquisition de biens et seruices 151 800 000
Ddpenses de transferts courants 459 760 000

D6penses en att6nuation des recettes 500 000

d6gagent une 6pargne budgdtaire de quatre cent dix-huit milliards deux cent soixante-dix-huit millions huit cent vingt
mille (418 278 820 000] francs CFA. Cette 6pargne permet de couvrir partiellement les d6penses en capital ci-aprds :

En milliers de francs CFA

DEPENSES EN CAPITAL 709BBL7 745
Investissements ex6cutds par l'Etat 1086 317 145
Transferts en capital 12 500 000
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Article 39 :

Les donn6es g6n6rales de l'6quilibre budg6taire et financier se pr6sentent comme suit :

En milliers de francs CFA

RECETTES DEPENSES

Pr6vision 2018 Pr€vision 2018
Ressources ordinaires 1760779 66I. D6penses courantes 1 342 500 841

Vente de produits 3 370 000 Charges financidres de la dette 99 710 000

Recettes fiscales r 607 979 612 Personnel 630 730 841

Recettes non fiscales L4B 670 744 Acquisitions de biens et services 151 800 000

Produits financiers 759 305 Transferts courants 459 760 000

Recettes exceptionnels U D6penses en attdnuation des recettes 500 000

D6penses en capital 1 098 817 145

Ressources extraordinaires 257 375 299 Investissements ex6cut6s par I'Etat 1,086317 L45
Dons projets L74 2L7 1,45 Etat 777 656250

Dons programmes 83 158 154 Subvention 1742t7 145

P16* t34 443 750

Transferts en capital 12 500 000
TOTAL RECETTES 2 018 154 960 TOTAL DEPENSES 2 4+13L7 9A6

soLDE BUDGETATRE GLOBAL (TOTAL RECETTES -TOTAL DEPENSES) -423 163 026
SOLDE BUDGETAIRE DE BASE (ressources propres - d6penses courantes - investissements .*€cutes par
l'Etat seul-transferts en capital) -371877 430
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Le solde budgdtaire global est n6gatif et s'6tablit A quatre cent vingt-trois milliards cent soixante-ffois millions vingt-
six mille (423 163 026 000) francs CFA. Il d6termine la capacit6 de l'Etat i couvrir ses charges totales sans recourir
aux emprunts.

Il en est de m6me du solde budg6taire de base qui est n6gatif et s'6tablt e trois cent soixante-onze milliards huit cent
soixante-dix-sept millions quatre cent trente mille (371 877 430 000) francs CFA

Article 40 :

Le ministre en charge des finances est autoris6 ) rechercher les voies et moyens susceptibles d'assurer
l'6quilibre financier du budget de I'Etat. A cet effet, il est habilit6 i n6gocier avec toute source de financement
int6rieure ou ext6rieure.

Article 41 :

Sont approuv6es au titre de l'exercice 2018, les pr6visions de ressources et de charges de tr6sorerie conform6ment
au tableau ci-aprAs :

En milliers de francs CFA

RESSOURCES DE TRESORERIE MONTANT 2018 CHARGES DETRESORERIE MONTANT 2018

Produits provenant de la cession des
actifs

Remboursement des produits des
emprunts i court, moven et long terme

376 454 000

Produits des emprunts i courl moyen
et long terme 173 395 000

Retraits sur les comptes des
correspondants 776 607 909

Ddpdts sur les comptes des
correspondants 672 496 537 Pr6ts et avances 50 000 000

Remboursements de pr6ts et avances 3 000 000

TOTAL RESSOURCES DE
TRESORERIE

848 891 537 TOTAL CHARGES DE TRESORERIE 1143 06L909
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DEUXIEME PARTIE : DES DISPOSITIONS RETATIVES AUX CHARGES PAR MINISTERE ET INSTITUTION

TITRE I ; DE LA REPARTITION DES RESSOURCES DU BUDGET DE I,ETAT

Article 42 :

Les montants des Autorisations d'engagement IAEJ et des Cr6dits de paiement (CPJ ouverts sur Ies programmes et
les dotations concourant'a l'atteinte des objectifs de politiques publiques au titre de I'exercice budg6taire de l'ann6e

2018 sont fix6s comme suit:

En milliers de francs CFA

Programme/dotation par ministare et
institution

Pr6visiotr 2018 Provision 2019 Pr6vision 2 020
A.E CP AE CP AE CP

Section 01 Prdsidence du Faso 32 484 434 41264 ZLL 46 3A6 745 43 2AZ ZAt t7 agz 093 42 947 025
Dotation 001 Pilotage de l'action
prdsidentielle 24 729 4tL 22 L01 794 6 047 477 t7 724 2L0 7 544 232 21 368 438

Programme 002 Renforcement des
capacitds d'analyse et de transparence de
I'action nublioue

o 793 050 793 337 797 4A4

Programme 003 Lutte contre le VIH, Ie
SIDA et les tST

7 755 023 18 369 367 40 339 334 24760 740 to 347 867 20 781 103

Section 02 Secr6tariat G6n6ral du
Gouvernement et du Conseil des
Minisres

100 000 474 047 779 299 807 901

Programme 004 Organisation du ffavail
souvernemental

100 000 874 047 779 299 807 901

Section 03 Premier Ministlre 112 184 500 60 t24 tgs rs 264 6Lt 95 433 235 6 ao4 L25 st 422 605
Dotation 005 Coordination de I'action
gouvernementale 0 2 357 468 2 269 375 2 180 432

Programme 006 Appui i la gouvernance 0 z 468 729 ? 473 606 2 479 080
Programme 007 Pilotage des projets
strat6sioues 112 184 500 49 693 366 15 264 6t1 90 082 167 6 804 125 46 L57 41-8

Programme 008 Promotion du capital
humain 0 5 605 232 608 087 617 675

Section 04 Parlement 3 500 000 L6 673 136 2 500 000 z 500 000 3 500 000 3 500 000
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Programme/dotauon par ministere et
institution

Pr6vision 2018 Pr6vision 2O19 Pr6vision 2020
AE CP AE CP AE CP

Dotation 134 Fonction parlementaire 3 500 000 L6 673 L36 2 500 000 2 500 000 3 500 000 3 500 000
Section 05 Conseil Economique et
social 0 913 508 916 816 947 040

Dotation 009 Conseil Economique et
Social

0 913 508 916 816 947 040

Sectiotr 09 Ministire de
l'AdminisEation Territoriale et de la
D6centralisation

33 426 ?34 52 06t 934 4 092 157 50 388 581 11 039 910 s2 294 S3S

Pro8ramme 011 Administration du
territoire 3 476145 t2 424 179 2 803 145 L7 776 597 3 253145 72 647 93r

Programme 013 Protection civile 24 049 636 9 7Ll 53L 150 000 10 355 189 160 000 r0 483 292

Programme 0 14 Ddcentralisation 3 237 92L 23 A29 560 1 139 012 22 279 451 7 626 765 22 412 474

Programme 015 Etat civil 1 017 000 1026 885 884 697 1 111 757
Programme 01.6 Pilotage et soutien des
services du MATD 1605 532 5 069 839 5 092 647 5 239 677

Section 10 Ministire de Ia lustice, des
Droits Humains et de Ia Promotion
Civlque

9 338 305 :t4 936 59a 2 AS3 291 31 511 564 3 LO7 047 33 818 335

Programme 0lTAdministration judiciaire 6 056 900 '_5 336 091 783 297 72 507 527 857 04L 74 714 638
Programme 0 18 Administration
p6nitentiaire 3 010 819 11 104 708 2 070 000 t\ 686 754 2 250 000 13 080 249

Programme 019 Droits humains 0 2 528 533 1833 145 1 408 213
Programme 020 Civisme et citoyennete 0 472724 505 904 555 986
Programme 021 Pilotage et soutien 270 586 5 494 538 4 978 240 4 659 245
Section 11 MinistAre de la Ddfense
Nationale et des Anciens CombattanB 64 433 S18 173 65L 320 69 249 526 L76 07A 63A 76204 A3S ta7 020 987

Dotation 022 Ddfense 34 900 000 39 706 250 36 000 000 36 056 250 79 249 979 L9 306 229
Programme 023 Preparation et emploi
des forces 4 000 000 63 505 571 15 800 000 77 268 356 73 474 A70 76 91,9 276

Programme 024 Equipement des forces 15 s86 672 15 990 877 9 949 444 la 369 270 2L 160 667 2L 596 447
Programme 025 Appui ) la s6curitd
publique et i la protection civile 430 000 25 189 908 1026 692 26 gO7 702 72,8 346 27 742 688
Programme 026 Renforcement du lien
Arm€e-Nation 0 I O27 943 1056 809 10a6 302



Programme/dotatior par minlstere et
institution

Prdvlsion 2018 Pr6vision 2019 Pr6vision 2020
AE CP A-E CP AE CP

Programme 027 Pilotage et soutien I 576 846 2A 230 771 6 473 390 24 426 25L 21551 039 40 370 045

Section 12 Ministere des Affaires
Etrangeres, de la Coop6ration et des
Burkinabe de I 'Ext6rieur

12 69A 54L 4s 336 367 3 443 679 44 616 03A 880 427 45 674 A06

Programme 028 D6fense des intdrdts du
Burkina Faso dans le monde

7? +L3 547 38 622 523 3 392 860 38 00t 702 3A 777 A65

Programme 029 Int6gration r6gionale 0 2 ?O9 565 2 Zt7 506 2273 477

Programme 030 Pilotage et soutien aux
services du MinistBre

285 000 4 so4 279 450 819 4 402 830 aao 427 5 289 464

Section 13 Mlnlstlre de la S6curlt6 13 805 915 70 644 A39 10 783 345 6A 27 6 L00 11 866 406 74329 352

Dotation 010 Surete de I'Etat 265 623 339 035 7,77 928 351 340 305 842 379 254

Programme 012 S6curit6 int6rieure 73 326 282 61 985 118 10 281 48t 62 888 619 l7 3L4 147 6A 545 779

Programme 139 Pilotage et soutien des
services du Ministere de la S6curit6

214 010 a 3zo 646 223 936 5 036 141 246 417 5 40+ 379

Section 14 Ministere de I'Economie,
des Finances et du DeveloDDemetrt

13 380 738 205 913 805 zo 269 953 LAz A7A OA4 L7 098 749 LAz,670924

Dotation 031 Charge de la dette 0 99 710 000 78 360 000 69 910 000

Programme 032 Gestion
macro6conomique et pilotage du
d6veloDDement

6 553 571 13 982 002 L3 296 044 76 Zt8 483 9 481 009 77 352 069

Programme 033 Mobilisation et gestion
des ressources bude6taires

1 045 750 27 089 787 7 041 4L7 28 446 07 4 7 225 253 29 055 001

Programme 034 Programmation et
gestion des d6nenses

U 4 575 385 4784146 4 974 201

Programme 035 Gestion des comptes
publics et sauvegarde des int6rCts
financiers et du natrimoine de I'Etat

0 5 534 155 5 575 760 s 6L0 295

Programme 036 Contrdlg audit des
finances publiques et lutte contre la
fraude. le faux et la corruotion

0 2 L56145 2, L72 035 2 186 115

Programme 037 Relations 6conomiques
et fi nanciCres internationales 33 696 27 349 041 27 2t7 A76 27 24L 695

Programme 038 Pilotage et soutien des
services du MINEFID

5 747 721 25 517 ?96 5 932 492 25 103 710 6 392 527 26 347 552

Section 15 Ministere de la Culture, des
Arts et du Tourisme 9 404 969 9 447 552 7 323 907 82+6470 4 475 OOO I746 425



Progralnme/doation par ministere et Pr6vision 2018 Pr6vision 2019 Pr6vision 2020
' itrstiartion AE CP AE CP AE CP

Programme 039 Culure 7 000 576 5 604 118 5 672 447 4 222 345 1 350 000 4 576 007

Programme 040 Tourisme 2 358 393 2 079 A79 1 601 460 2 779 779 3 025 000 3 176 545

Programme 041 Pilotage et soutien aux
services du MCAT

50 000 1763 555 50 000 1844 766 100 000 7 053 877

Section 17 MinistBre de la Foncdon
Publique, du Travail et de la Protection
Sociale

s 211 627 t4 43A 728 950 001 L42AL 559 L4 452 473

Programme 042 Recrutement, formation
professionnelle etgestion de la carridre
des aeet{ts de la fonction oublioue

1050 000 5 453 539 450 001 5 566 212 5 516 493

Programme 043 R6forme de
I'adminisfation 0 1A9 798 t97 006 200 s37

Programme 044 Travail d6cent 4 t6L 627 5 330 214 500 000 5 058 424 5 291 183

Programme 045 Pilotage et soutien des
services du MFPTPS

0 3 465 t77 3 459 9L7 3 444 260

section 18 Ministere de la
Communication et des Relations ayec
Ie Parlement

2 5A6 35t 14 340 305 80 000 12 505 552 Lt 065 197

Programme 046 Communication 174635L t2 330 724 80 000 to 207 933 I740 7 41

Programme 047 Pilotage et soutien 840 000 t 876 287 2 134 4gO 2137076
Programme 124 Relations avec le
Parlement 0 133 895 163 729 147 380

Section 20 Ministere des Sports et des
Loisirs 2 924 279 I AA7 249 3 0r3 422 LO tA7 9L2 3 Zts 647 to 7t9 304

Programme 052 Sport et activit6s
ohvsioues 2 569 70r 7 149 75L 2 602 722 7 37L705 z 804 347 7 669 445

Programme 053 Loisirs 71 800 493 301 71 800 522 407 71 800 554 666
Programme 054 Pilotage et soutien des
services du MSL

282778 2 244 L97 339 500 2 353 406 339 500 2 495 193

Section 21 Ministire de la Sant6 5A 716 435 zL4 722 775 t42 265 t4A 209 0t6 417 39 Za6 632 209 534 626
Programme 055 Accas aux services de
santd 46987 726 80 L?t 4L7 57 A4r 67A 73 67 4 292 30 748 720 75 707 904

Programme 055 Prestation des services
de sant6 9 744 320 L05 L47 77r 82 732 650 103 180 701 6 878 160 707 572 927
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Programme/dotatioD par ministBre et
insdtution

Prdvision 2018 Prdvision 2019 Pr6vislon 2020
AE CP AE CP AE CP

Programme 057 Pilotage et soutien des
services du MinistCre de la Sant6

2 550 389 29 453 653 1690 880 32 161 424 7 660 352 32 853 795

Scction 22 Ministlre de ta Femme, de
la Seldarite xedotr lc et de la Famille

3 L72 Z06 zt Lzs oto 3 397 060 25 226 224 2 045 456 26 393 603

Programme 048 Fenme et du genre 600 000 3 469 011 650 000 3 683 550 690 000 4 407 ZZa

Programme 049 Enfance et fumille 1670956 7 600 4aa 7 927 060 6 323 819 798 456 6 792 508

Programme 050 Solidarlt6 nationale et
sestion des cataskoDhes

901 250 7 934 235 820 000 13 005 390 557 000 t2 886 L7l

Programme 051 Pilotage et soutien des
services du Ministere 0 2 121276 2 213 465 2 307 698

Section 23 Ministare de l'Education
Nationale et de l'Aluhab6tisation 33 598 884 365 263 947 62 62A 947 3At 645 4ZO 35 7tL 7L5 4LO 956 94L

Programme 058 AccBs A l'6ducation
formelle 30 799 602 207 622 326 60 202 838 234 928 374 33 037 515 23015470?

Programme 059 Qualitd de l'6ducation
formelle 7 595 L37 rz5 634 673 937 854 r08 749 20? 967 908 1-t4 349 835

Programme 060 Acces et qualite de
l'6ducation non formdlle 20 000 z 247 453 20 600 2 325 24A 21, Ztg 2 3A0 475

Programme 061 Pilotage et soutien aux
services de l'6ducation formelle et non
formelle

1 184 145 35 759 495 I 467 6S5 36 242 596 1 685 073 64 071929

Section 24 Ministere de l'Enseignement
Sup6rieur, de la Recherche Scientifique
et de l'Innovation

32 007 A32 LLz 624 365 46 417 064 LOo AtZ 203 L9 +40 316 97 7 L5 792

Programme 062 Enseignement sup6rieur z2 088 750 58 549 658 13 430 150 57 542 766 73 660 369 56 536 433

Programme 063 Fourniture des services
sociaux aux 6tudianLs 427 000 30 726 732 27 364 332 z5 680 266 19 424 L97

Programme 064 Recherche scientifique et
technolosioue 1823775 74 52A 286 L 789 272 12 863 300 4 369 387 L3 457 028

Programme 055 Pilotage de
l'enseignement supdrieur, de la recherche
scientiflioue et de I'innovation

1 218 060 6 400 664 z 538 310 6 817 550 1210 560 6 996 69?

Programme 066 Valorisation des r6sultats
de la recherche et de l'innovation 6 450 247 2 43t 625 1295 000 3 908 921 200 000 1301448

Section 25 Minist&re du Commerce, de
l'Indusrie et de l'Ardsanat 7 asA a41 ?4 L47 At4 6 013 267 tz 668 694 7 346 942 11 559 Aza

Programme 067 Industrie 5 324 005 8 317 098 3 670 000 6 248 805 3 770 000 4126 690



Programme/dotadon par ministere et
institution

Prevision 2018 Pr6vlslon 2o19 Pr6vision 2020
AE CP AE CP AE CP

Programme 068 Commerce 727 049 72 042 460 775 000 2 339 829 775 000 1900 383

Programme 069 Artisanat 1 700 000 1 515 351 t 240 267 1 szg 887 2 446 942 2 736 212

Programme 070 Secteur priv6 0 530 398 128 000 629 062 155 000 621 tzo

Programme 071 Pilotage et soutien L07 787 L 702 507 200 000 1,527 717 200 000 2 775 423

Section 26 Ministare des Mines et des
Carridres

4 343 360 7 977 3ZA 4 565 960 a237 L53 5 025 562 a744796

Programme 072 Mines et carrieres 2 42L 469 5 456 0L7 3 355 960 6 403 681 3 875 562 6 955 103

Programme 074 Pilotage et soutien des
services du MinistCre des Mines et des
Carridres

L 92L 491 2 52131L 1 210 000 7 833 472 1 150 000 7 789 693

Section 27 Minlstere de l'Agriculture et
des Amdnapements Hvdraulioues 133 L94 439 tgs L84 A97 69 223 096 165 374 SO+ 50 027 745 LSz 977 SA3

Programme 075 Amdnagements hydro-
aericoles et irrisation 62 32t 442 59 481 098 3+ 977 092 54 656 959 25 O07 621 40 832 043

Programme 076 Prdvention et gestion des
crises alimentaires et nutritionnelles 22 ?16 7 69 46 8L2 579 13 396 504 20 227 656 10 845 203 t8 104 367

Programme 077 Economie agricole 15 011 615 75 943 654 9 033 225 20 131 869 3 741 250 15 458 248

Programme 078 D€veloppement durable
des oroductions asricoles

22 470 770 29 757 3AS 47AS O40 3L 759 674 3 128 545 37 319 09L

Programme 079 Sdcurisations fonciAre en
milieu rural et organisation du monde
rural

3 893 118 75 6A8 424 3 711 018 15 917 613 3 803 461 17 854 053

Programme 080 PilotaBe et soutien 7 2AO 725 27 501At7 3 320 277 z7 680 733 4107 665 23 403 78L
Section 28 Ministdre des Ressources
Arimales et Halieutiques 55 691 934 48 5A6 264 50 LZ1 705 50 596 518 21 574 L27 so 742 6A7

Programme 081 S6curisation et gestion
durable des ressources Dastorales

72 827 4t8 10 720 055 35 893 802 15 219 37A 6 694 701 t3 446 764

Programme 082 Productivit6 et
compdtitivitd des productions animales

L9 677 075 1,7 665 487 7 777 3L0 16 108 878 7 296 A2A 18 626 945

Programme 083 Santd animale et sante
publique v6t6rinaire 5 683 941 6 267 919 3 836 693 5 969 188 4 448 L98 6 327 806

Programme 084 Developpement des
productions halieutioues etaouacoles 17 670 654 7 555 247 1 550 000 7 095 630 850 000 s 686 837

Programme 085 Pilotage et soutien 5 832 846 6 383 562 L 669 900 6 203 444 2 285 000 6 654 335
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Section 29 Ministlre de
l'Environnement, de I'Economie verte
et du Chansement Cllmadoue

6 406 L43 23 735 Azt 3 026 tAS t9 214 420 2 SA7 465 L9 220 L57

Programme 086 Gestion durable des
ressources forestieres et faunioues

7 706999 I856 513 643 200 7 649 278 602 800 7 966 090

Programme 087 Assainissement de
l'environnement et am6lioration du cadre
de vie

27\ 2SO 1908 304 314 985 2 254 426 377 665 2 4t9 750

Programme 088 Gouvernance
environnementale et d6veloppement
durable

3 338 644 5 055 322 850 000 2 048 637 750 000 1 931 090

Programme 089 Economie verte et
changement climatioue

885 750 3 966 020 1 197 000 3 898 072 839 000 3 L06 694

Programme 090 Pilotage et soutien 203 500 3 949 662 21000 3 364 067 24 000 3 797 033

Section 3o Ministire des
Inftastructures L7S 622 962 t73 257 947 75 856 026 202 879 990 80 413 879 r4s a46 271

Programme 091 Infrastructures routiCres 777 622 962 766 L95 766 75 856 026 797 043 132 80 4L3 879 140 458 539

Programme 092 lnfrastructures
ferroviaires. a6roportuaires et maritimes 3 000 000 t 4z8 822 1 437 530 7 445 526

Programme 093 lnformation
s6ograohioue 0 | 860 748 1046 463 463 767

Programme 094 Pilotage et soutien des
services du MI

1 000 000 3 772 6tt 3 3S2 865 3 478 379

Sectiotr 31 MinistBre du
D6veloppement de I'Economie
Num6rique et des Postes

49 zzt 659 z7 +84 A26 62 811 653 24 620 634 6 227 878 LA 561 7 87

Programme 095 Tdl6coms/TIC 48 916 845 24 672 705 62 776 439 2! 627 987 6 133 065 L5 L87 007

Programme 096 Postes 220 oao 458 464 10 080 245 079 10 080 253 247
Programme 097 Pilotage et soutien aux
sewices du MDENP

84 734 2 413 657 84 734 z 753 568 84 733 3 tz7 493

Section 32 Ministere des Transports,
de la Mobilit6 Urbaine et de la S6curit6
Routiere

L7 489 073 7 505 343 9 074 57L 3 912 tS3 10 48S 755

Programme 098 Transports et
m6t6oroloqie 76 069 07 3 4 535 892 3 345 0S1 3 290 000 3 980 384



Programme 099 Mobilit6 et s€cudte
routicre

1 420 000 2 301 805 + 879 04s 540 000 5 379 045

ProSrrmme 100 Pilotage et soutien des
servics du MTMUSR

0 667 646 850 475 82 153 I126 326

S€ctio[ 37 Mlnl3tiru de l,a lcunesse, de
la Formation etde I'Inser{ion
Professlonnelles

4 800 250 2424A OO8 t 06z 476 15 152 086 L 496 4sS L7 034 944

Programme 101 Jeunesse 99 000 z 92L 288 45 540 3 070 795 64 000 3183 900

Programme 102 Formation
professionnelle 2 7SS 200 6 820 426 600 000 3 492 308 900 000 3 800 587

Programme 103 Insertion professionnelle t946950 11458 290 4t6 936 5 051 488 532 455 6 322 960

Programme 104 Pilotage et soutien des
services du Ministere

0 3 048 004 3 537 495 3 727 507

Section 38 Ministlre de l'Urbanisme et
de l'Habitat

8 925 900 t4 0s9 674 9 599 600 t3 025 645 10 120 000 14 044 59L

Programme 105 Planification et
am6napement urbain

4 320 900 s 791 752 4 501 100 5 344 513 4 770 000 5 530 906

Programme 106 Architecture et
construction

1 735 000 2 599 8s3 1 748 500 z 579 875 1 700 000 2784 426

Programme 107 Acces aux logements
ddcents

2 700 000 4 729 561 3 200 000 3 570 703 3 500 000 4 050 473

Programme 108 Pilotage et soutien aux
sewices du MIJH

170 000 1539 108 150 000 1590 554 150 000 1 674 746

Section 42 Ministere de l'Eau et de
I'Assainissement

a9 207 741, 92 097 511 89 199 861 89 488 910 45 466716 7L OLO 394

Programme 109 Mobilisation des
ressources en eau

7L +39 374 58 707 381 39 303 724 56 225 047 26 541 073 37 042 7 t3

Programme 110 Gestion int€gree des
ressources en eau

3 566 590 7 800 548 L2 834 047 6 035 205 z zlz 578 6 376 595

Programme 111 Eau potable 77 780 967 76 267 419 34 67 6 568 t8 632 970 14 027 953 19 746 SA9

Programme 112 Assainissement L 697 850 5 176 874 7 547 078 4 523 000 1 634 852 3 rL7 699

Programme 113 Pilotage et soutien 723 000 4151289 839 044 4072748 1050 260 4726798

Section 43 Ministlre de l'Energie 132 459 1S5 69 000 320 3s 265 77 S 57 160 158 20 476 L67 54 895 997

Programme 073 Energie 131 956 155 68 756 425 35 762 544 56 688 950 20 372 692 54 399 930



Programme 140 Pilotage et soutien des
services du Ministere de l'Enersie

503 000 843 895 103 231 477 208 to3 475 496 067

Section 50 Grande Chancellerie 0 724 925 7L6 00+ 736 482

Dotation 114 ordres burkinabB 728 925 7t6 004 736 4A2

Secdon 51 Conseil supdrieur de la
Communlcation

500 000 | 40s 717 1 200 000 2 050 352 1397 362 ?.232 497

Programme 115 R6gulation du secteur de
la communication

500 000 7 405 717 1200 000 2 050 352 7 397 36? ? 232 497

Section 52 Autorite Sup6rleure de
Conrdle d'Etat et de Lutte contre la
Corruution

1 000 000 3 850 178 t25Z 7t4 2 293 369 1 650 000 2 670 549

Programme 116 Contr6le d'Etat 1 000 000 3 850 178 7 252 7t4 2 ?93 369 1650 000 2 670 589

Section 54 Conseil Constitutionnel 32 330 637 4 972 909 9 962 108 10 0,14 400

Dotation 117 Coordination des actions du
Conseil constitutionnel

32 330 637 4 972 909 I 562 108 10 044 400

Section 55 Conseil d'Etat 0 743 044 749 397 845 519

Programme 118 Juridiction supErieure de
l'ordre administratif

0 783 048 789 397 845 S19

Section 56 Cour des Comptes 0 L t4Z 089 t Loa 417 t 1L3 220

Programme 119 Controle juridictionnel et
controle de la gestion des finances
nublioues

0 L r42 089 1 708 417 7 173 220

secdon 57 cour de Cassation 108 000 t 427 457 t 3a7 zL7 | 427 3LO

Programme 120 Juridiction supdrieure de
l'0rdre iudiciaire

108 000 I 427 457 t 3a7 277 L 4Z7 3r0

Section 58 Commission Electorale
Nationale Ind6nendante

0 L28Z L59 255 993 249 567

Programme 121 Elections 0 t 28Z L59 255 993 249 567

Section 59 Commission de
I'Informatioue et des Libert6s

0 384 609 355 185 357 9+6

Programme 122 Protection des donn6es I
caractEre rrersonnel

0 384 609 355 185 357 946

section 60 M6dlateur du Faso 0 426 940 425 525 426123

Dotation 123 M6diateur du Faso 0 426 ga9 425 525 426 723
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Article 43 :

Les montants des cr6dits de paiement e! le cas 6ch6ant, des autorisations d'engagement des comptes d'affectation

sp6ciale du Tr6sor au titre de l'ann6e budg6taire 2018 sont fix6s comme suit :

Section 98 Transferts des Ressources
aux Collectivit6s Territoriales

12 078 425 4L 259 988 LZ +64127 41796 lJ,,+ 12 880 064 +2 349 259

Dotation 135 Transferts de ressources
aux Collectivites Territoriales

7? 078 425 41 259 988 12 464 727 41 796 0L4 12 880 064 42 349 259

Section 99 D6penses Communes
Interminlst6rielles 21410 000 2r2 120 242, 17 750 000 344 954 343 L7 750 000 631 840 073

Dotation 133 D6penses communes
interministerielLs

21410 000 272 tZO 282 L7 750 000 344954343 17 750 000 531 840 073

Total g6n6ral I t95 63L 327 z +4t 3L7 986 aao 737 341 z 537 L70 0AO s40 9zo 907 2 735 430 000

Section

Compte
sp6ciaux
du Tr6sor

ICSTl

Intitul6 Pr6vision 2018 Pr6vision 2019 Pr6vision 2020

AE CP AE CP AE CP

t4 MinisGre de l'Economie, des Finances etdu
D6veloonement z74lao o00 10 731 185 000 1s6 250 000 t 762 964 000 195 312 000 1 541 031 000

125 PIan d'actions de la strat6gie
nationale de micro finance

750 000 000 844 869 000 918 940 000

131
Fonds de ddveloppement de la
st tistioue 149 180 000 9 771 185 000 o 655 595 000 0 293 966 000

].32 Cadastre Fiscal 125 000 000 210 000 000 156 250 000 262 500 000 195 312 000 328 125 000

17 Ministire de Ia Foncdon Publlque du Travail
et de la Protection Sociale

1 571 359 000 4 740 7L2 000 z 377 334 000 6 230 294 000 0 0

729 Fonds de soutien A la modernisation
de I'administration publique 1571 359 000 4 7AO 712 000 2 377 334 000 6 230 294 000 0 0

2L Ministere de la Sart6 25 695 000 45 695 000 30 000 000 50 000 000 30 000 000 50 000 000

L28 Fonds d'appui au d6veloppement du
systdme de sante

25 695 000 45 695 000 30 000 000 50 000 000 30 000 000 50 000 000
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23
Ministare de l'Education Nationale et de
l'Alnhabetisation

2 425 590 000 L3 745927 000 5 480 711 000 5 867 061 000 6 502 347 000 6 888 697 000

t26 Fonds de soutien au ddveloppement
de l'enseisnement de base

2 421590 000 13 631 382 000 5 394 334 000 5 644 334 000 6 408 334 000 6 658 334 000

127 Cantin€s r@aaifts du secondaire 4 000 000 114 545 000 86377 000 222 727 000 94 013 000 230 363 000

38 MinistCre de I'Urbanisme et de l'Habitat 298 000 000 803 180 000 302 000 000 802 350 000 302 000 000 850 190 000

130
Op€ration lotissement centres
urbains et ruraux au Burkina Faso

298 000 000 803 180 000 302 000 000 802 350 000 302 000 000 850 190 000

Total Minlstore 4 594 824 000 30 106 699 000 8 346 295 000 t47LZ 669 000 7 029 659 000 9 329 918 000
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Article 44:

Pour l'ann6e 2018, le ministre en charge des finances peut, en se fondant sur la situation r6elle de la tr6sorerie de

l'Etat, subordonner l'utilisation des cr6dits par les ordonnateurs aux disponibilit6s de tr6sorerie de l'Etat.

TITRE II: DES DISPOSITIONS FINALES

Article 45 :

La pr6sente loi qui prend effet pour compter du 1"' janvier 2018 sera ex6cut6e comme loi de l'EtaL

Ainsi fait et d6lib6r6 en s6ance publique

d Ouagadougou,le2T novembre 2017

Le Secr6taire de s6ance
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